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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Liban, de la Republique 
arabe syrienne et de la Turquie a participer a la presente 
seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite la baronne Valerie Amos, 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence; M. Antonio 
Guterres, Haut-Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies; M me Zainab Hawa Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit; 
et M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Antonio Guterres, qui participe a la presente seance 
par visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a la baronne 
Valerie Amos. 

M me Amos {parle en anglais ) : La situation 
en Syrie est une catastrophe humanitaire, et c’est la 
population qui paie le prix de l’incapacite a mettre fin 
a ce conflit. Les parties au conflit se retranchent de 
plus en plus dans la rhetorique et la realite de la guerre, 
dans le plus grand mepris des consequences sur la vie 
des populations. Le Conseil a ete incapable de forger le 
consensus necessaire pour trouver une solution politique 
a cette crise. 

La destruction d’infrastructures essentielles, dont 
des ecoles et des hopitaux, la devaluation de la monnaie, 
l’augmentation du prix des denrees alimentaires, les 
penuries de carburant et d’electricite et le manque d’eau 
sont ressentis par la majorite des Syriens. Les besoins 
augmentent rapidement et sont les plus graves dans les 
zones de conflit et les zones controlees par l’opposition. 
Selon les derniers chiffres, 6,8 millions de personnes 
sont dans le besoin, 4,25 millions sont deplacees a 
l’interieur du pays et 1,3 million ont cherche refuge 


dans les pays voisins. L’effondrement economique a 
entraine l’effondrement des capacites de la population 
a faire face a cette situation. Les besoins augmentent de 
maniere spectaculaire en meme temps que les obstacles 
qui empechent d’accroitre l’assistance humanitaire. 

En consequence, la question qui se pose, a nous 
tous ici autour de cette table, est la suivante : quand est- 
ce que ne pas en faire assez devient trop peu et quand 
est-ce que continuer a faire trop peu devient une partie 
du probleme? 

Les principales villes de Syrie ont ete ravagees 
par le conflit : Dayr al-Zawr, Hama, Homs et Idlib sont 
en ruines. Un convoi interorganisations de l’ONU qui 
traversait la ligne de front a Alep la semaine derniere 
a constate la destruction extraordinaire de la ville. 
Des quartiers entiers n’ont plus d’eau courante par 
manque d’electricite. Les ordures s’accumulent, ce 
qui fait craindre la multiplication des maladies avec 
l’approche des chaleurs de l’ete. On craint de plus en 
plus des epidemies de diarrhees et meme de cholera si 
les services de base ne sont pas retablis au plus tot. Le 
groupe s’est rendu dans un hopital d’Alep qui aurait 
traite plus de 3500 victimes de guerre. II n’y a pas de 
banque du sang et parfois, les medecins operent sans 
anesthesie ou meme sans fil de suture. L’hopital et son 
personnel sont souvent touches pendant les combats. 

Mais notre description est loin de donner au 
Conseil une veritable idee des horreurs quotidiennes. 
Nous avons entendu des temoignages selon lesquels 
des maisons auraient ete brulees avec des families a 
l’interieur, et des personnes auraient ete visees par des 
bombes et tuees alors qu’elles faisaient la queue pour 
acheter du pain. C’est la realite en Syrie aujourd’hui. 

Les enfants sont parmi ceux qui souffrent le plus. 
Plus de 3 millions d’entre eux ont deja ete touches, dont 
2 millions de deplaces internes. Des enfants ont ete 
assassines, tortures et soumis a des violences sexuelles. 
Beaucoup n’ont pas assez a manger. Des millions d’entre 
eux ont ete traumatises par les horreurs qu’ils ont vues. 
La brutalite du conflit ne detruit pas seulement le 
present de la Syrie, mais aussi son avenir. 

Le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies presentera un expose au Conseil sur la situation 
des plus de 1,3 million de Syriens refugies dans les pays 
voisins. Comme lui, je suis preoccupee par l’impact 
croissant de la crise des refugies sur les pays voisins, 
en particulier le Liban, la Jordanie et la Turquie. Nous 
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devons augmenter d’urgence notre aide a ces pays pour 
qu’ils puissent maintenir leurs frontieres ouvertes. 

Je me suis rendue en Syrie a quatre reprises au 
cours de l’annee ecoulee. Ma derniere visite date de 
janvier, et j’ai pu signaler au Conseil les domaines ou 
nos relations avec le Gouvernement syrien s’ameliorent, 
notamment l’accord permettant aux organismes 
humanitaires des Nations Unies et a nos partenaires 
d’avoir acces a toutes les regions du pays, et l’accord 
visant a accelerer les procedures administratives en vue 
de faciliter une intervention humanitaire efficace. 

Je suis au regret de devoir informer le Conseil que, 
depuis ma visite en janvier, les entraves bureaucratiques 
se sont multipliees et limitent nos capacites d’action. 
Vingt et un visas sont en attente, dont beaucoup depuis 
plus de deux mois. Tous les convois d’aide ont besoin 
d’un preavis de 72 heures, et il faut parfois echanger 
jusqu’a 10 notes verbales pour faire approuver un seul 
convoi. Recemment, la liste agreee des organisations 
non gouvernementales (ONG) est passee de 110 a 29. 
Seules quatre autres ONG ont ete agreees cette annee et, 
compte tenu des difficultes administratives, une seule 
d’entre elle est operationnelle. 

L’accord relatif a l’ouverture de centres des 
Nations Unies dans six villes principales a ete accorde 
il y a plus de six mois, mais ce n’est que recemment qu’il 
est devenu realite dans deux villes, et des discussions 
devraient se poursuivre pour deux autres villes. Alors 
que les ONG sont autorisees a accepter des fonds 
de l’ONU, chaque projet est examine en detail par le 
Ministere des affaires etrangeres, et, en consequence, 
des projets qui devaient recevoir un financement en 
fevrier au titre du Fonds central pour les interventions 
d’urgence attendent toujours d’etre approuves par le 
Ministere des affaires etrangeres. 

L’importation de 22 vehicules blindes, essentiels 
pour la securite du personnel, attend toujours d’etre 
approuvee. Ces dernieres 24 heures, nous avons ete 
informes que chaque camion necessite un permis signe 
par deux ministres pour etre autorise a passer par les 
points de controle du Gouvernement. Si je dis aux 
membres du Conseil qu’un convoi qui va de Damas a 
Alep passe par 50 points de controle, dont la moitie 
sont tenus par le Gouvernement, l’impossibilite de cette 
demande leur paraitra evidente. Nous ne pouvons pas 
travailler dans ces conditions. 

La poursuite du conflit et la proliferation des 
groupes armes ont cree en Syrie un climat extremement 


imprevisible et dangereux, ce qui compromet les 
operations des organisations d’aide. Au cours des deux 
derniers mois, l’acces aux personnes qui sont le plus 
dans le besoin a diminue. Homs est un bon exemple. En 
fevrier et mars, 276 000 personnes dont les besoins sont 
particulierement pressants ont effectivement ete privees 
de toute assistance lorsque le Gouvernement a mis un 
terme aux operations interzones du Croissant-Rouge 
arabe syrien. Nous avons constate des restrictions 
similaires a Rif Damas, Alep, Deraa et ailleurs. Ces 
villes etaient toutes destinees a recevoir l’appui de 
missions interzones menees par l’ONU, mais, du fait 
des restrictions d’acces, le niveau de l’aide fournie est 
largement inferieur aux besoins. 

Dans le cas d’Alep, il importe de souligner que 
contrairement a certaines idees largement repandues, 
les flux d’aide traversant la frontiere turque ont 
considerablement diminue ces deux derniers mois. Le 
principal point de passage, a Kilis, par lequel transiterait 
50% de l’aide, a enregistre une baisse d’environ 
20 camions par jour, par rapport a un rythme de passage 
de 50 a 80 camions par jour il y a deux mois. L’unite 
de coordination de l’aide, branche humanitaire de la 
coalition syrienne, a des capacites et un acces limites. 
Nous ne parvenons done pas jusqu’a ceux qui ont le 
plus besoins de notre aide, a savoir les 2,5 millions de 
personnes qui vivent a Alep et au nord de la ville. Le 
renforcement de la coordination de l’aide ne doit pas se 
faire aux depens du Croissant-Rouge arabe syrien. 

Les donnees dont nous disposons montrent que 
les populations qui se trouvent dans les zones controlees 
par l’opposition sont celles dont les besoins sont les 
plus urgents. Nous avons le devoir et la responsabilite 
d’essayer de les atteindre. Durant la recente visite que 
j’ai effectuee en Turquie, j’ai ete horrifiee d’entendre 
que des enfants meurent de faim dans ces zones. Nous 
devons acheminer l’aide jusqu’a ces zones difficiles a 
atteindre. Il est difficile d’y parvenir en traversant des 
zones du fait de contraintes bureaucratiques. 

Le Conseil doit envisager d’autres formes 
d’acheminement de l’aide, notamment les operations 
transfrontieres, car de trop nombreuses vies sont 
perdues. Quand je dis au Conseil que le trajet de Damas 
a Alep est long de 310 kilometres, avec les 50 points 
de controle que j’ai mentionnes, les membres doivent 
se souvenir de ce que j’ai dit a propos du fait que les 
ministres doivent maintenant signer un document 
autorisant le passage de chaque camion - le trajet de 
Kilis a Alep n’est long que de 56 kilometres. 
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Dans tout le pays, les convois humanitaires sont 
regulierement attaques ou vises par des tirs, et leur 
personnel est victime d’intimidations ou d’enlevements. 
Par exemple, le 21 mars, un convoi de l’Organisation 
mondiale de la Sante (OMS), qui transportait une 
assistance medicale destinee a 80 000 personnes, a ete 
detourne par un groupe arme alors qu’il se rendait de 
Tartous a Alep, et toutes les fournitures ont ete volees. 
Pourtant, en depit de cette menace, les travailleurs 
humanitaires continuent de s’acquitter de leur mission 
cruciale. 

Je tiens a rendre un hommage particulier au 
travail accompli par les volontaires du Croissant-Rouge 
arabe syrien. Ils font montre d’un devouement, d’une 
impartialite et d’un courage incroyables depuis le 
debut du conflit. Nombre d’entre eux n’hesitent pas a 
risquer leur vie chaque jour pour aider les populations 
qui en ont besoin, qu’elles se trouvent dans des zones 
controlees par le Gouvernement ou l’opposition. 
Dix-huit ont ete tues en accomplissant leur mission 
humanitaire. Compte tenu du reseau dont il dispose 
dans tout le pays et de sa capacite a negocier faeces a 
presque toutes les zones touchees, le Croissant-Rouge 
arabe syrien est un partenaire inestimable de l’ONU 
et des autres organisations humanitaires presentes en 
Syrie. II l’a encore prouve durant la mission menee a 
Alep le weekend dernier, lorsque ses volontaires ont 
ete accueillis des deux cotes de la ligne de front. Nous 
devons tous appuyer le Croissant-Rouge arabe syrien. 
La Syrie en a besoin. 

La presence et l’action des organismes des 
Nations Unies en Syrie ont connu un profond 
changement qualitatif et quantitatif, notamment avec 
la creation d’un centre a Homs. Le deployment d’un 
coordonnateur resident principal de l’aide humanitaire 
charge de superviser l’action dans ce domaine a 
enfin ete approuve par le Gouvernement et devrait se 
concretiser dans les semaines a venir. En mars, l’aide 
alimentaire fournie par le Programme alimentaire 
mondial a atteint pres de 2 millions de personnes dans 
tout le pays, dont un grand nombre se trouvent dans 
des zones controlees par l’opposition. L’UNICEF et 
ses partenaires sont parvenus a fournir de l’eau potable 
a plus de 5 millions de personnes, et leur objectif est 
d’en fournir a 5 millions de personnes supplementaires 
dans les mois a venir en chlorant l’eau et en reparant 
les systemes urbains et ruraux d’approvisionnement en 
eau. L’OMS et ses partenaires appuient la fourniture 
de services de sante primaires et secondaires a environ 
2,7 millions de Syriens. L’Office de secours et de travaux 


des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient continue d’aider les 400 000 refugies 
palestiniens, dont un grand nombre risquent de devoir 
se deplacer a l’avenir. 

Je signale egalement une legere amelioration 
de la situation financiere depuis le dernier expose 
que j’ai presente au Conseil. Pres de la moitie du 
1,5 milliard de dollars necessaire pour couvrir les 
besoins humanitaires de la Syrie jusqu’en juin a ete 
refue, et les 300 millions de dollars promis par le 
Gouvernement koweitien en janvier ont recemment ete 
alloues - versement bienvenu et opportun de la part de 
l’Emir du Koweit. Je prie les Etats Membres qui n’ont 
pas encore verse les contributions financieres promises 
a la conference de le faire de toute urgence. 

Je ne saurais trop insister sur la gravite de la 
situation en Syrie. Je n’ai pas de reponse a donner aux 
Syriens que j’ai rencontres et qui me demandent pourquoi 
le monde les a abandonnes. Alors que la situation 
humanitaire sur le terrain devient chaque jour plus 
desastreuse, les limitations sur le terrain nous ont forces 
a nous rapprocher dangereusement d’une suspension de 
certaines operations humanitaires capitales. 

Nous approchons du point de non-retour. 
Les membres de la communaute internationale, en 
particulier les membres du Conseil, doivent d’urgence 
s’unir pour venir en aide au peuple syrien. Le Conseil de 
securite doit en priorite trouver des moyens de reduire 
le niveau de violence et de mettre un terme au carnage. 
Les parties doivent se rappeler qu’elles ont l’obligation 
de proteger les civils et de respecter le droit international 
humanitaire. Les consequences des violations de ces 
regies doivent etre clairement expliquees a tous les 
acteurs concernes. La protection des installations et du 
personnel de sante et des patients doit notamment etre 
assuree a tout moment. Les parties doivent demilitariser 
les hopitaux et, durant les hostilites, prendre toutes 
les precautions necessaires pour eviter de toucher des 
installations ou du personnel de sante. 

Le Conseil doit egalement demander aux parties 
de garantir un acces sur et sans entrave des organismes 
d’aide aux populations qui en ont besoin dans toutes 
les regions de la Syrie. II n’est pas acceptable que les 
travailleurs humanitaires continuent d’etre pris pour 
cible alors qu’ils tentent de secourir la population. Si 
certaines routes ne sont pas sures, les parties ont la 
responsabilite d’en trouver d’autres, notamment en 
traversant les frontieres internationales. 
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Nous attendons tous du Conseil qu’il garantisse 
la paix et la securite des peuples du monde. Je lance 
cet appel non seulement au nom du peuple Syrien, mais 
egalement de tous les acteurs qui tentent de l’aider. 
Nous perdons espoir. Nous ne pouvons pas faire notre 
travail correctement. Nous attendons du Conseil qu’il 
prenne les mesures necessaires pour mettre un terme a 
ce conflit brutal. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Amos de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Guterres. 

M. Guterres {parle en anglais ) : Je tiens, tout 
d’abord, a remercier le Conseil de securite de me donner 
une nouvelle occasion de lui decrire la crise des refugies 
syriens. 

En relisant le texte de ma derniere intervention, 
qui date de fevrier, je suis presque tente de limiter ma 
presente declaration a 10 secondes. Tout ce que j’ai dit 
la derniere fois demeure vrai, mais la situation s’est 
considerablement aggravee. Si rien n’est fait sur le plan 
politique, la situation va continuer d’empirer dans les 
mois a venir. 

En decembre, les refugies fuyaient la Syrie a un 
rythme d’environ 3 000 par jour. Ce nombre est passe 
a 5 000 en janvier, et 8 000 personnes traversent les 
frontieres syriennes chaque jour depuis fevrier, ce qui 
represente au total 400000 nouveaux refugies depuis 
mon dernier expose il y a sept semaines. 

A la date d’hier, si Ton ne compte que ceux qui ont 
ete recenses ou qui attendent de l’etre, 1 367413 Syriens 
etaient refugies au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. 
Si Ton y ajoute les personnes deplacees, un quart des 
habitants de la Syrie ont du quitter leurs maisons. Le 
sort des refugies palestiniens demeure aussi dramatique 
qu’au moment de mon dernier expose. 

Cependant, ces statistiques brutes ne 
traduisent guere les terribles souffrances d’un peuple, 
l’effondrement progressif d’un Etat et la destruction 
physique d’un pays. 

Soyons tres clairs : il n’existe pas de solution 
humanitaire a la crise syrienne. C’est pourquoi il 
est tellement tragique qu’il n’y ait pas le moindre 
progres vers un reglement politique. Nous sommes par 
consequent forces, nous, les travailleurs humanitaires, 
de continuer de planifier l’impossible. Avec nos 
60 organisations partenaires et les pays d’accueil, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 


prepare actuellement la cinquieme version de notre plan 
d’intervention regional afin d’aider le nombre toujours 
croissant des refugies. Valerie Amos, la Coordonnatrice 
des secours d’urgence, conduit de son cote des efforts 
analogues pour actualiser le plan d’aide humanitaire a 
l’interieur de la Syrie. 

Ce processus se poursuit mais les chiffres 
preliminaires dont nous disposons pour la planification 
sont terrifiants. Si rien ne change, il pourrait y avoir au 
rythme actuel jusqu’a 3,5 millions de refugies syriens 
d’ici la fin de cette annee, et jusqu’a 6,5 millions de 
personnes pourraient avoir besoin d’aide humanitaire a 
l’interieur du pays. Cette situation n’est pas seulement 
effrayante, elle risque de devenir intenable. Il n’y a pas 
moyen de repondre correctement aux enormes besoins 
humanitaires que ces chiffres represented et il est 
difficile d’imaginer comment un pays peut endurer 
autant de souffrances. 

Je sais que, en tant que Haut-Commissaire pour 
les refugies, je devrais limiter mes observations a la 
portee de mon mandat. En tant que citoyen du monde, 
toutefois, je ne peux m’empecher de demander s’il n’y a 
pas une fa?on de faire cesser ces combats pour ouvrir 
la porte a une solution politique. Mais tandis que nous 
continuons d’attendre qu’un miracle se produise, il est 
de notre devoir de faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour proteger, assister et respecter la dignite de tous 
les Syriens qui ont cherche a se mettre en securite a 
l’etranger, principalement en Jordanie, au Liban, en 
Turquie et en Iraq. 

Pour que cela soit possible, tous les acteurs 
humanitaires concernes ont besoin d’un soutien 
financier incommensurablement plus eleve que les 
budgets devolus par les donateurs habituels a l’aide 
humanitaire. Avec mes collegues de l’UNICEF, du 
Programme alimentaire mondial et du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, j’ai demande 
aux gouvernements et aux parlements d’etablir des 
mecanismes de financement extraordinaire pour faire 
face a la crise syrienne. Je suis egalement extremement 
reconnaissant au Gouvernement du Kowe'ft de la 
genereuse contribution qu’il a faite recemment aux 
organismes d’aide multilaterale et j’espere que d’autres 
suivront cet exemple. Nous ne pouvons laisser tomber le 
peuple syrien. Le peuple syrien, qui s’est toujours montre 
extremement genereux dans son accueil des refugies 
de Palestine et d’lraq, en partageant systematiquement 
ses ressources avec eux, a maintenant besoin de notre 
soutien. 
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La Syrie, c’est bien davantage qu’une crise 
humanitaire. Dans ma derniere intervention devant 
le Conseil, j’ai parle du risque reel que le conflit 
ne s’etende a toute la region et que la situation ne se 
transforme en catastrophe humanitaire, politique et 
securitaire totale qui deborderait completement les 
capacites internationales d’intervention. 

La premiere mesure qui s’impose pour eviter 
cette escalade est de fournir un soutien massif, au 
niveau de la communaute internationale, aux deux 
pays en particulier qui suhissent le plus fort impact du 
conflit syrien et de l’afflux de refugies qu’il a provoque, 
a savoir : la Jordanie et le Liban. 

Tous les voisins de la Syrie ont besoin de la 
solidarite internationale et l’on ne doit pas oublier que la 
Turquie,enparticulier, consent unenormeinvestissement 
financier de plus de 750 millions de dollars rien 
qu’en aide directe a plus de 300 000 refugies syriens. 
Toutefois, la Jordanie et le Liban, qui accueillent 
chacun environ un tiers de la population de refugies 
immatricules dans la region, doivent recevoir un soutien 
tout particulierement solide. 

Pour le Liban, la crise syrienne est devenue une 
menace existentielle. La population a augmente de 
plus de 10%, rien qu’en comptant les refugies syriens 
immatricules. La plupart d’entre eux sont installes dans 
les regions les plus pauvres du pays. Si l’on tient compte 
des refugies qui ne se font pas immatriculer et des 
travailleurs migrants syriens, certains estiment meme 
que les Syriens representeraient maintenant jusqu’a un 
quart de la population libanaise. 

Les refugies sont loges dans des families locales 
et disperses dans pres de 1200 villes et villages. Certains 
foyers libanais accueillent plus de 25 Syriens sous 
leur toit. La sagesse politique des dirigeants libanais a 
permis de maintenir jusqu’a present le pays en dehors du 
conflit syrien. Mais les incidents le long de la frontiere 
posent un probleme serieux au Liban. Outre qu’il doit 
faire face aux consequences economiques desastreuses 
des troubles internes de son voisin, le Liban n’a re?u 
aucun soutien international direct depuis des mois. II 
faut d’urgence y remedier. La solidarite internationale 
doit etre a la mesure de l’enorme effort consenti par le 
pays pour adapter sa reponse a l’importance de la crise 
syrienne et pour gerer les consequences vertigineuses 
qu’elle a sur l’economie libanaise et le delicat equilibre 
social et politique du pays. 


Le conflit voisin met egalement a rude epreuve 
la Jordanie. Completement tributaire des importations 
d’energie, l’economie jordanienne, avec la penurie d’eau 
qui est en train de se transformer en probleme majeur, 
connaissait deja des difficultes avant que les troubles 
n’eclatent en Syrie. Mais la situation est devenue de plus 
en plus precaire depuis 2011. Comme dans le cas du 
Liban, la crise syrienne a provoque une chute importante 
des recettes provenant du commerce, du tourisme et de 
l’investissement etranger, qui a ete encore aggravee par 
les consequences d’un afflux tres important de refugies. 

Les indicateurs economiques de la Jordanie 
sont inquietants, avec des niveaux de deficit public 
et exterieur insoutenables, et le pays a du appliquer 
de severes mesures d’austerite. J’en appelle a la 
communaute internationale pour qu’elle apporte a la 
Jordanie le soutien financier considerable dont celle- 
ci a besoin, etant entendu qu’il lui faut pour s’adapter 
economiquement a la situation une marge de manoeuvre 
suffisante pour empecher tout exces d’agitation sociale 
de nature a mettre entierement en peril la stabilite du 
pays. 

Je sais par experience, dans le cadre de 
mon propre pays, ce que signifie l’austerite et les 
consequences qu’elle a sur la societe. Mais en Jordanie, 
le contexte regional est infiniment plus fragile qu’en 
Europe du Sud et les risques sociaux et politiques sont 
incomparablement plus eleves. 

II est crucial d’aider les voisins de la Syrie a faire 
face aux retombees humaines de ce terrible conflit 
si l’on veut preserver la stabilite de toute la region. II 
ne s’agit pas juste d’une nouvelle crise de refugies : 
ce qui se passe en Syrie et dans les pays voisins est 
potentiellement plus lourd de consequences, sur un 
rayon beaucoup plus large, et meme a l’echelon mondial. 
En maintenant leurs frontieres ouvertes a des milliers de 
refugies fuyant leur pays jour apres jour, la Jordanie, le 
Liban, la Turquie et les autres rendent un extraordinaire 
service a la communaute internationale. Ne pas donner 
a ces pays le soutien dont ils ont besoin pour pouvoir 
continuer d’offrir un asile a tant de Syriens en detresse 
tiendrait non seulement de l’abandon d’un peuple et de 
toute une region, mais egalement de l’aveuglement total 
du monde a ses propre s interets. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Guterres de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Bangura. 
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M me Bangura (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de cette occasion qui 
m’est donnee d’informer le Conseil de securite ainsi que 
de l’appui sans faille que vous continuez d’apporter a la 
lutte contre la violence sexuelle liee aux conflits. 

Je suis venue aujourd’hui faire un plaidoyer au 
Conseil au nom des victimes de la violence sexuelle en 
Syrie. Ces victimes ont subi des viols, des tortures et des 
humiliations. Elies sont soit deplacees a l’interieur du 
pays soit refugiees. Elies ne peuvent se faire entendre, et 
elles ne figurent dans aucune statistique. Nous estimons 
qu’elles se comptent par centaines, parmi les survivants, 
mais il s’agit peut-etre de la partie emergee de l’iceberg. 

Les femmes et les filles des populations deplacees 
par le conflit nous expliquent que la violence sexuelle, y 
compris le viol, sont l’une des principales raisons pour 
lesquelles elles ont fui leur foyer et quitte le pays. On 
nous rapporte que des filles sont violees devant leur 
pere, que des femmes sont violees devant leur mari. 
Nous savons que tant les forces gouvernementales que 
les combattants de l’opposition enlevent des femmes 
pour obtenir des renseignements, en les utilisant 
parfois comme moyen de pression pour faire liberer des 
prisonniers. Dans un conflit de plus en plus sectaire, 
ou les violations sont de plus en plus militarisees, la 
presence de combattants etrangers venus se joindre aux 
groupes armes de l’opposition, y compris de combattants 
affilies a des groupes islamistes, a accru la vulnerability 
des civils et le risque de viols de represailles a leur 
encontre. 

En debut d’annee, en fevrier, lors d’une seance 
d’information au Conseil de securite, j ’ai attire l’attention 
des membres sur les cas de violence sexuelle mis en 
exergue dans le rapport de la commission internationale 
d’enquete sur la Syrie. La commission a constate de 
nombreux cas de violences sexuelles commises par les 
forces gouvernementales et les chabbiha, qui recourent 
notamment a la violence sexuelle dans le cadre des 
detentions, ciblent les membres de la famille des 
combattants de l’opposition, et violent des femmes et 
des filles lors de fouilles de maisons et aux points de 
controle, autant d’actes pouvant constituer des crimes 
contre l’humanite ou des crimes de guerre. 

La Commission, dans son rapport de mars, a 
signale que ces phenomenes generalises de violences 
sexuelles se poursuivaient. A titre d’exemple, un cas a 
ete signale dans lequel entre 25 et 60 femmes ont ete 
debarquees de force d’un bus et detenues par les forces 


gouvernementales, qui, selon de multiples temoignages, 
leur auraient inflige des sevices sexuels. 

La pratique systematique de la violence sexuelle 
en detention, dans le cadre d’une politique organisee 
contre les femmes, les hommes et meme les enfants, 
est egalement epouvantable. Un gargon de 14 ans a 
ete menace de viol pendant son interrogatoire, tandis 
qu’une fille de 14 ans, dont la mere avait des liens 
avec l’opposition, a ete enlevee dans la rue par quatre 
hommes, dont deux etaient en uniforme militaire. La 
jeune fille a ete retenue captive pendant plusieurs jours. 
Pendant son interrogatoire, elle a ete frappee avec un 
cable electrique, a regu des injections et a subi des 
brulures de cigarette sur sa poitrine. Elle a ete privee de 
nourriture et d’eau pendant de longues periodes, puis a 
ete violee par quatre hommes. Apres avoir ete liberee, 
la jeune fille a ete conduite hors du pays. Depuis, elle a 
tente a trois reprises de se suicider. 

Quels crimes ont commis ces enfants? Le gargon 
aurait pu etre notre fils; l’adolescente aurait pu etre 
notre fille. Nous savons que la guerre peut parfois etre 
cruelle, mais l’on ne pourra jamais accepter qu’elle soit 
menee sur le corps de femmes et d’enfants - en les 
humiliant, en les punissant et en les soumettant a la 
terreur absolue. 

En reponse a l’expose que j ’avais fait au Conseil 
de securite en fevrier, le Gouvernement syrien m’a 
fait part, dans une lettre, des details de certains cas 
d’enlevements, d’actes de violence sexuelle et de 
torture ainsi que d’autres violations graves des droits de 
l’homme perpetres par les combattants de l’opposition, 
et m’a fourni des informations sur les arrestations 
de certains des auteurs de ces actes par les forces de 
securite syriennes. La federation internationale des 
ligues des droits de l’homme a interroge un Syrien 
qui avait assiste a l’enlevement d’une jeune fille par 
des elements de l’Armee syrienne libre. La fille a ete 
violee puis tuee. Son corps a ete jete devant sa maison, 
l’acte etant pretendument attribue a l’armee syrienne. 
J’engage vivement les chefs de l’Armee syrienne libre et 
d’autres groupes armes a mettre fin a ces violations, a 
donner des directives claires aux officiers responsables 
par l’intermediaire de la chaine de commandement 
afin de prevenir la violence sexuelle, et de tenir pour 
responsables ceux qui commettent, ordonnent ou 
tolerent ces crimes. 

Je demande en outre instamment au President Al- 
Assad, dans les termes les plus forts, de faire en sorte 
que toutes les personnes detenues par le Gouvernement 
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soient traitees humainement, conformement au droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 
Je reitere mon appel aux autorites syriennes pour 
qu’elles enquetent sur toutes les allegations de violences 
sexuelles et fassent repondre de leurs actes tous les 
responsables. 

Les responsables que j’ai evoques savent que 
le monde les surveille. Ils savent que la communaute 
internationale tiendra les auteurs de ces actes odieux 
pour responsables. Ils peuvent livrer de fausses 
informations et mentir, mais le message que je leur 
adresse est clair : il se peut que la justice soit retardee, 
mais elle ne sera pas deniee. Nous les poursuivrons par 
tous les moyens, nous les retrouverons, et un jour nous 
les traduirons en justice. 

C’est une terrible verite que la violence sexuelle 
mutile les survivants non seulement physiquement, 
mais aussi psychologiquement et socialement, laissant 
des sequelles profondes et durables. En raison de la 
stigmatisation qui frappe les victimes, les crimes sont 
rarement signales. Les victimes sont exposees aux 
crimes d’honneur commis par les membres de leur 
famille ou courent le risque d’etre mariees de force 
a leurs violeurs. Les survivantes ont le sentiment 
qu’elles preferent etre tuees plutot que violees. En effet, 
beaucoup d’entre elles ont essaye de se suicider. 

En nous efforgant de mettre fin aux conflits, nous 
ne devons pas oublier nos obligations envers les victimes 
de violences sexuelles. Elles ont besoin de soutien pour 
reconstruire leur vie, notamment d’un acces urgent aux 
services medicaux d’urgence, y compris les services de 
prevention de la grossesse, du VIH et d’autres infections 
sexuellement transmissibles, ainsi que d’une assistance 
juridique et d’une aide sociale. L’ONU et certaines 
organisations non gouvernementales partenaires mettent 
en place des services et des mecanismes d’orientation 
et de coordination dans certains pays voisins, mais un 
appui plus important et un financement plus cible sont 
necessaires. L’une des priorites est d’etablir des centres 
medicaux dans les zones frontalieres pour soigner les 
blessures de guerre, y compris celles resultant d’actes 
de violence sexuelle. II est egalement imperatif que les 
services destines aux victimes soient disponibles et 
accessibles a l’interieur de la Syrie. 

Comme nous venons de l’apprendre de mes deux 
collegues, des milliers de personnes fuient la Syrie 
chaque jour vers les pays voisins en quete de securite 
et de protection, mais elles restent vulnerables. Dans 
plusieurs camps de refugies, une tendance navrante 


au mariage force des jeunes filles syriennes a vu le 
jour, les families cherchant a alleger le fardeau des 
personnes a charge pesant sur leurs maigres ressources. 
Cependant, je me rejouis d’entendre qu’au moins dans 
un camp de Jordanie les families rejettent les offres de 
mariage faites par des etrangers et preferent retarder le 
mariage de leurs filles compte tenu de l’instabilite de la 
situation. Les allegations de traite de jeunes femmes et 
de filles deviennent egalement plus frequentes, tandis 
qu’une grave penurie de services medicaux et d’aide 
psychologique persiste. 

II y a egalement en Syrie des individus moins 
visibles et moins ecoutes, mais qui n’en sont pas moins 
vulnerables - a savoir les Syriens deplaces dans leur 
propre pays, dont beaucoup, comme l’a indique ma 
collegue, M me Amos, restent hors de portee de l’aide 
internationale et echappent a l’attention des medias. 
Que savons-nous des violations des droits de l’homme 
commises contre les femmes et les enfants deplaces? 
Quelles mesures pouvons-nous mettre en place pour 
prevenir et combattre les violences sexuelles perpetrees 
contre eux? 

Comme je l’ai vu recemment en Somalie, la nature 
precaire des camps et zones d’installation de personnes 
deplacees, la presence d’hommes armes a l’interieur et 
autour de ces camps, et le fait que la population du camp 
se compose essentiellement de femmes celibataires, de 
families dirigees par des femmes et de veuves signifie 
qu’elles sont des proies faciles aux violences sexuelles. 
II est imperatif que le Gouvernement permette l'acces 
aux observateurs des droits de l’homme pour qu’ils 
temoignent, ainsi qu’aux prestataires de services pour 
qu’ils soient en mesure de s’occuper des victimes de 
violences sexuelles. 

Maintenant que nous avons vu et discute, il est 
temps d’agir concretement. Ma determination a lutter 
contre la violence sexuelle liee aux conflits est renforcee, 
et j’ai l’intention de me rendre en Syrie des que possible. 
Pour ma part, j’ai l’appui du Conseil de securite et le 
soutien, exprime dans une declaration signee la semaine 
derniere, du Groupe des Huit. C’est pourquoi, au nom 
des victimes, j’exhorte une fois de plus les membres 
du Conseil de securite et les gouvernements ayant une 
influence sur les parties au conflit a faire montre de leur 
engagement et leur determination de maniere concrete 
en mettant fin au carnage et en protegeant le peuple 
syrien, en particulier les femmes et les enfants. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Bangura de son expose. 
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Je donne maintenant la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui (parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par vous remercier, Monsieur le President, 
de me donner l’occasion de prendre la parole devant 
le Conseil de securite aujourd’hui. Le conflit syrien, 
qui entre maintenant dans sa troisieme annee, est une 
catastrophe pour la population civile. Les enfants sont 
ceux qui ont le plus souffert et par les moyens les plus 
effroyables. L’urgence, c’est la crise qui eprouve les 
enfants. Plus de 3 millions d’enfants a l’interieur de la 
Syrie sont actuellement touches, dont pres de 2 millions 
sont deplaces a l’interieur du pays. En outre, plus de 
600000 enfants sont refugies dans la sous-region. 

Meme si nous ne pourrons jamais connaitre 
l’ampleur des violations commises contre les enfants 
tant que le conflit continuera de faire rage, des milliers 
d’enfants ont ete tues et des milliers d’autres blesses et 
mutiles dans les combats en cours. Des enfants ont ete 
tues dans leurs maisons et dans leurs ecoles; d’autres 
sont morts en essayant d’atteindre des hopitaux ou en 
se cachant dans des abris. L’utilisation d’armes a sous- 
munitions a fait perdre mains, bras ou jambes a des 
centaines d’enfants. II est egalement preoccupant de 
voir que les enfants ayant besoin de soins medicaux 
d’urgence n’ont souvent pas acces a une assistance 
medicale adequate. Plus de la moitie des etablissements 
de sante de la Syrie sont endommages ou ne peuvent 
pas etre atteints en toute securite, et environ 40 % des 
hopitaux ne sont pas en etat de fonctionner. 

De nombreux enfants ont raconte comment ils 
avaient passe des jours dans des hopitaux de fortune et 
avaient du voyager dans des conditions tres difficiles 
pour atteindre les hopitaux situes dans des zones sures 
ou dans les pays voisins. Depuis le debut du conflit, 
le systeme educatif a ete profondement touche, car de 
nombreuses ecoles sont soit occupees par les parties 
belligerantes soit endommagees ou detruites. En outre, 
nous avons re?u des informations selon lesquelles des 
enseignants ont soit ete tues, ou ont re?u des menaces 
et ont du fuir. Selon des chiffres recents, environ 
2 500 ecoles ont ete endommagees ou detruites, et 
environ 2 000 ecoles sont utilisees pour heberger les 
personnes deplacees. Dans certaines regions, cela fait 
plus de 18 mois que les enfants ne vontpas a l’ecole. Dans 
le gouvernorat d’Alep, le taux de frequentation scolaire 
est tombe a 6%. L’insecurite a particulierement porte 
atteinte a la scolarisation des filles. Des generations 
futures de Syriens sont privees du droit d’apprendre en 
paix. 


Comme je l’ai deja indique, les enfants refugies 
a l’interieur de la Syrie se trouvent dans une situation 
difficile. Des enfants palestiniens et d’autres enfants 
refugies ont ete tues ou ont ete contraints de fuir leurs 
foyers et vivent dans des camps de deplaces dans des 
conditions difficiles. Seuls 35 % d’enfants palestiniens 
peuvent aller a l’ecole aujourd’hui, et beaucoup ont fui 
vers les pays voisins parce qu’ils craignent pour leur 
securite. Lorsque je me suis rendu a Damas en decembre 
dernier, j’ai rencontre de nombreux enfants palestiniens 
deplaces qui vivent dans le camp de Yarmouk, dans des 
conditions epouvantables. Aujourd’hui, la situation sur 
le plan de la securite a Yarmouk est precaire, et je ne 
peux m’empecher de penser a ces enfants et a la peur et 
l’angoisse qu’eux-memes et leurs families connaissent 
chaque jour. 

Dans le contexte du conflit actuel, qui semble 
interminable, les enfants courent un risque croissant 
d’etre recrutes et utilises, directement ou indirectement, 
par toutes les parties au conflit. Mon Bureau a recueilli 
des informations faisant etat de l’utilisation par des 
groupes d’opposition d’enfants - qui parfois ont a peine 
10 ans - comme porteurs, messagers ou combattants. 
Mon Bureau a egalement repu des informations selon 
lesquelles des enfants auraient ete utilises comme 
boucliers humains par les forces gouvernementales. 
J’appelle toutes les parties a prendre immediatement 
des mesures pour mettre un terme a toute implication 
d’enfants dans le conflit. 

L’usage disproportionne de la force et le fait que 
les combats se deroulent en grande partie dans des zones 
civiles, sans aucune mesure de precaution et a l’aide 
d’armes frappant aveuglement et sans discrimination, 
ont des effets graves sur les enfants victimes de 
bombardements et d’autres violences, mais aussi d’une 
maniere plus generale sur le tissu social qui protege 
les enfants, leurs families et d’autres personnes qui 
s’occupent d’eux. J’ai personnellement ete temoin des 
cas de destructions extremes dans des zones civiles a 
Homs et Rif Dimachq au cours de ma derniere visite. En 
outre, ces terribles violences ont de graves repercussions 
sur les enfants en Syrie et auront des effets durables 
sur l’avenir du pays. Lors de ma derniere visite, tous 
les enfants et les families avec qui j’ai eu l’occasion de 
m’entretenir racontaient des histoires horribles de mort 
et de destruction - un cycle de violence sans fin. 

Je suis ici non seulement pour parler au Conseil 
des consequences terribles du conflit sur les enfants en 
Syrie, mais aussi pour le prier d’en faire davantage pour 


13-29620 



S/PV.6949 


que toutes les parties assument leurs responsabilites 
et protegent les enfants en Syrie. Mes collegues ont 
explique en detail comment l’ONU et ses partenaires 
disposent d’une marge de manoeuvre de plus en plus 
reduite pour fournir une assistance vitale. Cependant, 
nous poursuivons nos efforts en faisant ce qu’il faut et 
ce que nous pouvons, dans des circonstances difficiles. 
J’ai eu des entretiens le Gouvernement et les forces 
d’opposition; ils m’ont tous donne des assurances a ce 
sujet, mais la marge de manoeuvre pour donner suite a ces 
engagements est de plus en plus reduite. En particulier, 
je voudrais demander au Conseil de rappeler a toutes les 
parties la responsabilite qui leur incombe de prevenir 
les violations a l’encontre des enfants en periode de 
conflit et de prendre publiquement des engagements a 
cet egard. 

Le Gouvernement doit s’engager a prendre 
toutes les precautions necessaires pendant les combats 
pour eviter que des enfants ne soient tues ou blesses, 
a s’abstenir d’utiliser des armes lourdes dans des 
zones civiles, a cesser immediatement d’avoir recours 
a des boucliers humains et a enqueter sur toutes les 
allegations a cet egard. En outre, le Gouvernement doit 
assurer la securite de tous les etablissements sanitaires 
et educatifs dans les zones sous son controle. 

Les forces de l’opposition doivent honorer 
leurs engagements a respecter le droit international 
humanitaire applicable et, en particulier, cooperer avec 
les Nations Unies concernant leur engagement a regler 
la question des enfants qui servent dans leurs rangs. 

Une action urgente de la part du Conseil en faveur 
de ces enfants ne saurait attendre un jour de plus, car 
chaque jour qui passe emporte d’innombrables vies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Monsieur le President, tout d’abord, je 
voudrais vous remercier de la competence avec laquelle 
vous dirigez les travaux du Conseil de securite ce mois- 
ci. Par la meme occasion, je voudrais remercier tous les 
orateurs qui ont fait des exposes au cours de la presente 
seance. 

Aujourd’hui, le peuple syrien celebre le soixante- 
septieme anniversaire de l’independance de la Syrie, 
independance arrachee aux colonisateurx frangais. Je 
voudrais saisir l’occasion que m’offre ma presence a 
la table du Conseil de securite pour rendre hommage a 


l’ame du premier martyr qui est tombe en luttant contre 
le colonisateur, Youssef Al-Azmeh, qui etait alors 
Ministre de la defense. Je tiens a l’assurer que l’heritage 
qu’il a legue au peuple syrien est en de bonnes mains. 

Comme chacun le sait, les habitants de ma patrie, 
la Syrie, rejettent l’occupation, la domination et la 
servitude. Quiconque s’imagine, meme pour un instant, 
nous faire revenir en arriere, se nourrit d’illusions. En 
effet, le peuple syrien, qui a a son actif des milliers 
d’annees d’histoire, ne laissera quiconque - aussi 
grand et puissant qu’il soit, agissant ouvertement 
ou clandestinement, ancien ou nouveau, proche ou 
eloigne - porter atteinte a sa souverainete, a sa dignite, 
a son independance politique et son unite nationale. 
Meme si les citoyens syriens expriment leur patriotisme 
differemment, ils sont tous determines a rester unis face 
a toute tentative visant a porter atteinte a la dignite de 
la Syrie, a son independance politique et a ses principes 
nationaux bien etablis. 

Permettez-moi de remercier M me Valerie Amos, 
M me Margaret Chan, M me Ertharin Cousin, M. Antonio 
Guterres et M. Anthony Lake pour l’appel qu’ils ont 
lance dans le New York Times du 15 avril au nom de 
l’Organisation des Nations Unies. Nous nous felicitons 
du sentiment humanitaire qu’ils ont exprime envers la 
Syrie et son peuple. Nous aurions souhaite que cet appel 
aborde les questions fondamentales qui sont a l’origine 
des souffrances du peuple syrien, ainsi que la question 
des mesures unilaterales, coercitives et illegales qui lui 
sont imposees. Nous aurions egalement souhaite que cet 
appel mentionne l’impact sur les Syriens des dangers, 
des defis et des menaces resultant de la propagation 
du terrorisme international sur le territoire syrien, et 
les consequences de ce terrorisme aveugle telles que 
les massacres, les deplacements de populations et la 
destruction non seulement des infrastructures et des vies 
humaines, mais aussi de tout ce que la Syrie represente 
dans la region, a savoir, la coexistence, l’harmonie 
sociale, la tolerance religieuse et la diversite ethnique et 
culturelle. Le role de la Syrie est de maintenir l’equilibre 
dans une region du monde instable et sensible. Les 
nombreux atouts de la region sont foules au pied par 
la convergence meurtriere de l’ignorance des Arabes et 
des interets d’lsrael et de ses protecteurs. 

La crise syrienne a mis au jour les graves 
defaillances du systeme de relations internationales 
et des mecanismes d’application des principes du 
droit international et des dispositions de la Charte 
des Nations Unies. Tous les defis et dangers auxquels 
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les Syriens sont confrontes sont examines selon une 
politique de deux poids deux mesures sans precedent et 
dans un climat d’hypocrisie politique scandaleux. II est 
desormais bien clair que les mecanismes internationaux 
fonctionnent d’une maniere selective. Le terrorisme 
aveugle qui frappe mon pays trouve parmi nous des 
partisans zeles : ceux qui cherchent a lui donner une 
legitimite dans les medias, ainsi qu’au plan politique et 
diplomatique. Ils legitiment ce terrorisme en pretextant 
qu’il releve d’un mouvement dans mon pays, tout en 
pretendant lutter contre ce meme terrorisme au Mali, 
dans le Sahel et en Libye. 

D’autres aussi defendent et cherchent a legitimer 
le statut legal du blocus economique qui asphyxie mon 
pays et entraine la deterioration des conditions de vie de 
sa population, tandis que l’Union europeenne envisage 
d’acheter du petrole syrien, qui appartient de droit au 
peuple syrien, a des groupes terroristes qui controlent 
des puits de petrole. Je voudrais saisir cette occasion pour 
dire que le Gouvernement syrien signalera au Conseil 
tous ceux qui financent le terrorisme dans mon pays en 
achetant a des groupes terroristes du petrole vole ou de 
quelque autre maniere que ce soit. Nous les accuserons 
de financer le terrorisme au lieu de Feliminer. 

C’est pourquoi nous tenons a dire ici aujourd’hui 
que rien ne saurait justifier le fait que des gouvernements 
occidentaux feignent de ne pas voir que certains de 
leurs citoyens terroristes s’infiltrent en Syrie pour 
prendre une part active a l’effusion de sang qui frappe 
mon pays. Le peuple syrien ne pardonnera plus ceux 
qui ont permis a des milliers de terroristes et jihadistes 
d’Europe et d’autres pays occidentaux - de l’Australie 
aux Etats-Unis d’Amerique - commandites par des 
agences de renseignement bien connues, de se rendre 
dans des camps d’entrainement situes aux frontieres de 
la Syrie avec la Turquie, le Liban et la Jordanie avant de 
passer en Syrie pour se livrer a des actes de destruction 
et de sabotage et tuer des innocents. Nous n’oublions 
pas le partenariat d’Israel avec des groupes takfiris, 
salafistes et terroristes, lequel permet a ces groupes 
armes de traverser la ligne de separation pour penetrer 
dans le Golan syrien occupe ou leurs blesses se font 
soigner dans des hopitaux israeliens avant de retourner 
en territoire syrien, encore une fois en traversant la 
ligne de separation. 

Ces Etats et parties cherchent, au travers des 
actions que je viens d’evoquer, a nuire a la souverainete 
de la Syrie, ainsi qu’a son role et a son statut a l’ONU en 
menant des actions illegales et immorales. Les experts 


politiques et juridiques auront peut-etre le temps 
d’examiner le cas de la Syrie, un des Etats Membres 
fondateurs de l’ONU, et ce a quoi il a ete soumis de la 
part de ces « magouilleurs ». 

Mon gouvernement rappelle les obligations qui 
sont les siennes a l’egard de l’ONU conformement au 
plan d’intervention humanitaire de 2013 qui a permis 
de fournir une assistance humanitaire a plusieurs 
regions de la Syrie, y compris la zone d’A’zaz situee a 
1 kilometre environ de la frontiere turque. Nous menons 
ces actions en cooperation avec l’ONU dans le cadre de 
la resolution 46/182 de l’Assemblee generale. 

La capacite du Gouvernement syrien a respecter 
pleinement le plan d’intervention humanitaire a ete 
entravee par un financement insuffisant et par les 
conditions imposees. Les engagements annonces par les 
donateurs dans les medias, y compris les engagements 
pris a la reunion de Kowelt en janvier et lors de 
plusieurs autres forums internationaux, n’ont toujours 
pas ete tenus. Nous savons tous que le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires n’a repu que 34 % 
du financement necessaire. Cela confirme ce que nous 
n’avons cesse de repeter, a savoir que ces promesses de 
contribution ne sont rien d’autre que de la propagande 
mediatique promue par ceux qui profitent de cette crise 
et par ceux qui propagent des mensonges. 

En reponse a la cooperation du Gouvernement 
syrien, certaines parties, connues de tous, exigent 
de maniere ehontee de continuer a soutenir le cycle 
de la violence dans mon pays en finanpant des 
groupes terroristes affilies a Al-Qaida, ce qui menace 
evidemment la paix et la securite en Syrie, dans la region 
et dans le monde. De nombreux rapports indiquent que 
la conscience de certains gouvernements a ete achetee 
a coups de petrodollars et que ces gouvernements ont 
permis le passage par leurs frontieres d’armes destinees 
a des groupes responsables d’actes de terrorisme 
aveugles dans mon pays. Ces armes sont achetees par 
des petrodollars du Qatar et d’Arabie saoudite provenant 
de plusieurs sources bien connues de tous. Ces armes, 
qui viennent de depots libyens, arrivent clandestinement 
en Syrie depuis les pays voisins, selon le rapport final 
(S/2012/163) du Groupe d’experts sur la Libye cree par 
la resolution 1973 (2011). J’ai avec moi un exemplaire de 
ce rapport qui mentionne la contrebande d’armes depuis 
la Libye et d’ailleurs grace au financement des Emirats 
arabes unis, du Qatar et de l’Arabie saoudite. Ce rapport 
n’a pas ete etabli par mon gouvernement, mais par les 
propres experts du Conseil. 
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Je tiens a souligner qu’il incombe exclusivement 
au Gouvernement syrien de proteger sa population civile, 
conformement aux principes du droit international et 
d’une maniere qui permet de preserver la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale du pays et 
de lui rendre sa place en tant qu’acteur constructif et 
dynamique sur la scene internationale. 

La propagande grossiere et excessivement 
agressive que certains gouvernements cherchent a 
promouvoir vise a justifier leurs tentatives de s’ingerer 
dans les affaires interieures de la Syrie - en violation 
de sa souverainete - en invoquant des pretextes tels 
que des interventions humanitaires, l’imposition de 
zones d’exclusion aerienne, l’ouverture de couloirs 
humanitaires surs et le concept de la responsabilite de 
proteger. 

Certains Etats qui accueillent des refugies syriens 
cherchent a exacerber la crise des refugies syriens en les 
empechant de retourner sur leur terre natale et misent sur 
leurs souffrances, en depit du fait que le Gouvernement 
syrien ne cesse d’appeler les gouvernements de ces Etats 
a laisser les Syriens qui le desirent rentrer chez eux. 

S’agissant de la violence sexuelle, je tiens a 
rappeler la declaration que j’ai prononcee hier, 17 avril, 
au nom de mon pays devant le Conseil de securite 
(voir S/PV.6948). Je tiens a ajouter que tout au long de 
son histoire, la Syrie n’a jamais connu de crimes aussi 
odieux que ceux perpetres aujourd’hui par des voyous 
et des bandits jihadistes. Les femmes syriennes etaient 
autrefois fieres de l’environnement sur qui leur permettait 
de tenir leur role naturel au sein de la societe. La Syrie 
etait classee au troisieme rang mondial pour la securite. 
Cependant, le phenomene complexe du sabotage s’est 
introduit en Syrie et a detruit ce mode de vie dans le 
pays. Des groupes terroristes armes vehiculant des 
ideologies wahhabite, salafiste et takfiriste importees 
de pays du Golfe riches en petrodollars sont arrives en 
provenance de pays voisins. Ces groupes, qui re<;oivent 
un appui financier, militaire et mediatique considerable, 
des informations et des armes de la part de certains 
Arabes d’une autre epoque caracterisee par l’ignorance 
et la collusion avec l’Occident, en partenariat avec 
Israel, s’efforcent de maniere deliberee et systematique 
de saboter la securite et la surete des Syriens, y compris 
des femmes et des enfants. 

Des dizaines de rapports politiques et 
mediatiques, ainsi que les temoignages de groupes 
non gouvernementaux bien connus, ont montre que ces 
groupes terroristes armes recrutent des enfants. Ils les 


forcent a prendre les armes, a participer a des actes de 
terrorisme et a executer les ordres des dirigeants des 
groupes armes, qui leur enjoignent de commettre des 
meurtres et des actes de sabotage contre des biens 
publics et prives. A cela s’ajoutent les incendies, les 
pillages et la destruction de plus de 3 000 ecoles et 
jardins d’enfants, de dizaines d’hopitaux et de centaines 
de laboratoires - 1 500 laboratoires, a Idlib et Halab, 
ont en fait ete deplaces en Turquie -, pratiques au sujet 
desquelles nous avons adresse une plainte officielle 
au Conseil. Cela represente une atteinte flagrante aux 
droits d’une generation entiere d’enfants a l’education et 
a l’acquisition des connaissances qui leur permettraient 
de contribuer a l’edification du pays dans l’avenir. 

Au cours des attaques deliberees menees par 
des groupes terroristes armes contre des institutions 
scolaires et des enseignants en Syrie, des preuves ont 
ete reunies que des personnes ont ete directement ou 
indirectement menacees et que leurs enfants n’ont pu 
se rendre a l’ecole, parce que des groupes terroristes 
bombardent des ecoles au moyen d’engins explosifs 
improvises ou ciblent deliberement des ecoles avec 
des missiles. Ces incidents se sont repetes au debut de 
l’annee scolaire en Syrie. 

La Republique arabe syrienne respecte depuis 
2003 ses obligations au titre de la Convention relative 
aux droits de l’enfant et de son Protocole facultatif 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes. 

Malheureusement, aucun orateurn’amentionne les 
attentats terroristes suicides qui frappent frequemment 
des villes syriennes. Ils n’ont pas mentionne l’attaque 
contre l’Universite d’Alep et l’assassinat des etudiants 
en ingenierie et en architecture a Damas. Tous ces 
incidents ne sont pas a mettre a l’actif de fantomes; ils 
sont l’ceuvre de groupes terroristes finances et soutenus 
par des etrangers et entraines a l’etranger. II n’existe 
pas en Syrie de fantomes qui commettent des actes de 
terrorisme. 

Alors que les Etats continuent de renforcer leurs 
societes sur la base de la diversite, du pluralisme, de 
l’harmonie et de la citoyennete veritable, nous sommes 
confrontes a des puissances solides et subversives qui 
tentent de briser le contrat social dans notre region, 
laquelle est connue pour sa diversite, sa richesse et sa 
plurality, en promouvant une culture fondee sur les 
divisions entre religions, sectes et factions, ainsi que 
sur l’idee qu’il faut massacrer les personnes en fonction 
de leur identite. Ces puissances cherchent a chasser une 
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grande partie de nos societes a l’exterieur de leur terre 
natale. II n’y a pas de membre chretien de la societe 
iraquienne en Iraq, ni aucun Chretien en Palestine. 
Ceux qui conspirent contre mon pays sont sur le point 
de parvenir a expulser nos citoyens chretiens. 

Ces problemes revetent une grande importance 
dans le cadre des travaux du Conseil de securite. Des 
centaines d’eglises ont ete incendiees en Syrie, en Iraq 
et dans d’autres endroits. Des centaines de mosquees 
ont ete detruites. Tous ces actes sont enregistres dans 
les archives terroristes de YouTube. Certains acteurs 
accusent le Gouvernement d’avoir commis ces actes 
odieux. 

A cet egard, je tiens a souligner que la Syrie 
n’autorisera pas la mise en place d’un nouvel Accord 
Sykes-Picot au detriment des peuples de notre region. 
La Syrie demeurera le maillon le plus fort dans sa lutte 
contre toute tentative d’imposer une nouvelle realite 
etrangere a notre region et a ses peuples, qui vivent 
en harmonie et coexistent depuis des siecles et qui ont 
appris a l’humanite que le fait d’appartenir a une terre 
natale et de la respecter suscite les emotions les plus 
fortes et les plus durables. 

Pour terminer, je tiens a affirmer que nous en 
avons assez. Apres deux ans de speculations sur le 
sort de la Syrie et le sang de ses citoyens, des mesures 
sinceres doivent etre mises en place pour aider mon 
pays, mon peuple et mon gouvernement a avancer vers 
un reglement politique approuve par l’ONU dans ses 
resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012), ainsi que dans 
le communique de Geneve (S/2012/522, annexe). Mon 
gouvernement preconise un reglement politique de la 
situation sur la base d’un dialogue national ouvert dirige 
par les Syriens, dans le cadre duquel l’ensemble du 
peuple syrien est represente. Ce dialogue permettra au 
peuple de faire entendre sa voix aux niveaux national, 
regional et international et de faire savoir au monde 
entier qu’il en a assez et que le monde doit cesser de 
manipuler un pays dont les citoyens n’ont jamais fait 
preuve que de bonte et d’amour a l’egard des citoyens du 
monde entier tout au long de leur histoire. 

II y a un an, j’ai pris la parole devant le Comite 
contre le terrorisme et j’ai attire l’attention du Conseil 
sur la presence de terroristes d’Al-Qaida en Syrie, 
mais personne ne m’a accorde la moindre attention. 
Aujourd’hui, en revanche, nous venons d’entendre qu’il 
y aura une cooperation entre Al-Qaida en Iraq et Al- 
Qaida en Syrie. Ce que nous avions dit il y a un an etait 


done correct et notre lecture de la carte politique etait 
egalement correcte. 

Heureusement, M. Guterres a dit que la crise 
en Syrie n’etait pas humanitaire pour l’essentiel. Cela 
est vrai : la crise syrienne est une crise humanitaire 
et politique essentiellement. Si nous ne traitons pas 
la dimension politique principale de la crise, nous ne 
serons pas en mesure d’aider le peuple syrien au niveau 
humanitaire. Certes, il y a une crise humanitaire en 
Syrie; nous l’avons dit et redit. Toutefois, nous avons 
besoin d’une lecture juridique correcte de ce qui se passe 
dans le pays, d’une lecture qui mette fin a l’arrogance 
de certaines Puissances qui sont tres bien connues de 
tous, et aux violations du droit international dont elles 
se rendent coupables. 

Les entrees d’armes en contrebande dans le pays 
sont signalees au Conseil de securite depuis maintenant 
plus d’un an et demi. Ces armes, transportees par 
bateau depuis la Libye via le Liban et la Turquie, ont 
ete confisquees et le Conseil en a ete informe, mais 
personne n’a leve le petit doigt. Des milliards de dollars 
sont consacres au financement du terrorisme au moyen 
des petrodollars du Golfe, au vu et au su de tout le monde. 
Des armes sont achetees en Croatie, avec des fonds 
fournis par l’Arabie saoudite, transportees en Jordanie 
puis, via la Turquie, jusqu’en Syrie. Mais personne 
ne reagit. Nous parlons ici des souffrances indicibles 
d’enfants et de femmes, et c’est important et significatif. 
Nous esperons que la crise prendra fin et que tous les 
criminels - Syriens ou non - seront traduits en justice. 

Qu’en est-il de ceux qui depensent des milliards 
de dollars pour financer le terrorisme? Qu’en est-il de la 
resolution, adoptee par ce qu’il est convenu d’appeler la 
Ligue des Etats arabes pour financer le terrorisme - de 
cette resolution adoptee par un Sommet arabe pour 
financer le terrorisme? La Ligue pretend avoir un 
envoye special, Lakhdar Brahimi, lequel rechercherait 
une solution pacifique. Comment peut-il rechercher 
une solution pacifique quand la Ligue des Etats arabes 
finance le terrorisme en Syrie? 

Je voudrais faire encore une observation, en 
m’excusant de prendre tout ce temps. 

Il y a deux jours, je regardais Al-Arabiya, la 
chaine saoudienne. La chaine recevait un terroriste 
chef d’un groupe islamiste affilie a Al-Qaida. Elle 
faisait intervenir ce terroriste d’lstanbul et poursuivait 
un dialogue avec lui depuis cette ville. A la question 
du journaliste, qui demandait « Que ferez-vous des 
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minorites syriennes si vous l’emportez? », il a repondu : 
« Nous les jugerons au tribunal de la charia ». Interroge 
sur ce qu’il voulait dire par la, il a repondu que « soit 
les individus qui appartiennent a ces minorites se 
convertissent a l’lslam et payent un impot, soit nous les 
passerons au fil de l’epee ». Ce terroriste, qui se trouve 
a Istanbul, etait done l’invite de la chaine saoudienne 
Al-Arabiya. Beaucoup de gens l’ont vu, beaucoup 
de personnes innocentes en Libye et en Tunisie, qui 
viennent en Syrie tuer et se faire tuer, Font regarde. 
C’est la une bonne image de ce qui se passe en Syrie et 
je soumets cette anecdote a l’attention et a l’examen du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe) : Je voudrais 
d’abord, Monsieur le President, vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil et du travail 
effectue au cours du mois d’avril. Je suis convaincu que, 
compte tenu de la crise et des souffrances que votre 
pays, le Rwanda, a connues au cours de son histoire 
contemporaine, vous saurez mieux que personne la 
tragedie humaine que traverse le pays frere de Syrie. 

Je tiens a remercier M me Valerie Amos, 
M. Antonio Guterres, M me Zainab Hawa Bangura et 
M me Leila Zerrougui de leurs importants exposes. 

Plus de deux annees se sont ecoulees depuis le 
commencement de la crise en Syrie, et les douloureuses 
statistiques citees par les representants de l’Organisation 
des Nations Unies et de ses diverses institutions 
temoignent non seulement de l’ampleur de cette 
catastrophe humanitaire mais egalement de l’incapacite 
de la communaute internationale de prendre les mesures 
necessaires pour mettre fin a l’engrenage de la violence et 
a l’intensification des massacres ainsi qu’aux violations 
des droits de Fhomme et aux attaques de civils occupes 
a leurs taches quotidiennes. Le Conseil et l’Organisation 
des Nations Unies ont la responsabilite de veiller a ce 
que les souffrances de ces personnes soient reconnues. 
Le peuple frere de Syrie - ces hommes, ces femmes, ces 
enfants et ces vieillards, ou qu’ils se trouvent - vit sans 
cesse sous la menace des bombardements, quand il n’a 
pas ete deplace ou n’a pas du se refugier dans les pays 
voisins. Toutes ces personnes meritent une vie meilleure 
qui reponde a leurs aspirations et a leurs esperances, 
une vie dans laquelle leur dignite et leurs droits soient 
respectes. 


Le Liban n’a cesse de reiterer depuis le Conseil sa 
ferme position de principe a l’appui de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de la Syrie, ainsi que la 
politique libanaise de distanciation, qui vise a preserver 
l’unite et la stabilite. Cette politique, qui a ete appuyee 
aux niveaux national et international, ne represente pas 
une distanciation du Liban par rapport au peuple syrien 
dans la crise humanitaire qu’il traverse. Comme 1’a dit 
le Ministre libanais des affaires sociales en aout dernier 
au Conseil (voir S/PV.6826), le Liban n’a jamais pris 
ses distances avec le droit international ou la legalite 
internationale. Il est egalement demeure fidele aux liens 
historiques, geographiques, les liens de voisinage et de 
parente, qui relient le peuple libanais au peuple syrien. 
Le Liban n’a pas oublie que le peuple syrien avait 
accueilli des centaines de milliers de refugies libanais 
pendant l’agression barbare d’Israel contre le Liban 
durant la guerre de juillet 2006. 

Comme le Conseil le sait, le nombre de refugies 
syriens au Liban qui ont ete immatricules ou ont re?u 
de l’aide du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies atteignait environ 416 000 personnes a la 
date du 12 avril. Ce nombre ne prend pas en compte 
les dizaines de milliers de personnes qui ne sont pas 
enregistrees aupres du Haut-Commissariat. Selon les 
statistiques de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, au 31 mars, plus de 35 000 deplaces 
palestiniens etaient arrives au Liban en provenance 
de Syrie, sachant que plus de 3 000 refugies arrivent 
chaque jour. Nous nous attendons a ce que ce chiffre 
atteigne 1,2 million d’individus avant la fin de l’annee. 
En outre, le nombre de personnes touchees par ces flux 
de personnes - en incluant les Syriens, les Palestiniens 
et les Libanais revenant de Syrie, en plus de families 
d’accueil libanaises - atteindra 2,5 millions d’ici a la 
fin de l’annee. 

Selon les statistiques de l’organisme des Nations 
Unies, environ 34,8 % de ces refugies ont des besoins 
particuliers, 22,9% d’entre eux etant des enfants en 
situation precaire et environ 10% etant dans un etat 
de sante grave. Et n’oublions pas que pres de la moitie 
des refugies au Liban et dans les pays voisins sont des 
enfants et des jeunes. 

Nous n’avons cesse, avec d’autres, de lancer des 
avertissements quant aux consequences de cette crise 
interminable, non seulement sur la Syrie, mais aussi 
sur les pays voisins. Les repercussions des hostilites en 
Syrie, qui ont pris des dimensions militaires, ont atteint 
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les frontieres du Liban, menagant ainsi la securite de 
mon pays. Nous condamnons ces violations, quelles 
qu’en soient l’origine ou la raison. 

Quant au grave probleme des refugies qui decoule 
de la crise, la societe libanaise et sa composition 
commencent a s’en ressentir. II a egalement des 
consequences considerables aux plans socioeconomique 
et de la securite, etant donne que la majorite des refugies 
vivent dans les regions les plus pauvres de mon pays. 
En consequence, une pression croissante s’exerce sur 
le marche du travail et l’on note une augmentation de 
la demande des ressources de base, comme les denrees 
alimentaires, ainsi que l’inflation concomitante et une 
augmentation des loyers. 

Je voudrais rappeler aujourd’hui que le Liban ne 
fermera jamais ses frontieres a qui que ce soit, individus 
ou families, qui, fuyant les horreurs de la violence et 
de la destruction, viennent chercher refuge dans notre 
pays. Nous ne renverrons personne venu se refugier 
chez nous. 

Le Liban demeure resolu a fournir une assistance 
a tous les refugies syriens et a pourvoir a tous leurs 
besoins essentiels en termes de protection, de logement, 
de nourriture, de soins de sante et d’education. Mais le 
Liban est en droit de demander aux Etats voisins et a 
la communaute internationale de partager ce fardeau, 
etant donne que notre pays est le plus petit en termes 
de taille et celui qui dispose du moins de ressources, 
alors meme que c’est le pays qui accueille le plus grand 
nombre de refugies syriens. Ce nombre atteindra tres 
bientot pres d’un quart de la population libanaise, ce qui 
represente le taux d’accueil le plus eleve parmi tous les 
pays qui regoivent des refugies. 

Le fait est, comme ont pu le constater les 
representants de l’ONU et de ses organismes, que le 
Liban ne pourra pas fournir les soins necessaires aux 
refugies si les chiffres continuent de croitre comme ils 
le font actuellement, que les refugies soient des Syriens, 
des Palestiniens ou meme des Libanais de retour de 
Syrie. Le Liban ne sera pas en mesure d’y faire face 
sans une aide accrue de la communaute internationale. 

Parmi les personnes qui se sont exprimees sur 
la situation, citons la representante regionale du Haut- 
Commissariat pour les refugies, M me Ninette Kelley, 
qui, au debut du mois, a declare, a propos l’aide, que 

« Les programmes sont en place, le personnel 

est pret, mais les fonds font defaut. Avec un tel 

manque de financement, des programmes vitaux 


comme l’aide alimentaire, la distribution d’eau 
potable, la scolarisation des enfants, les soins 
de sante et la fourniture d’un abri aux refugies 
nouvellement arrives sont tout simplement 
impossibles ». 

En outre, M. Etienne Labande, chef des operations 
du Programme alimentaire mondial au Liban, a declare 
que « Dans un mois, avec les fonds actuellement 
disponibles, plus de 400 000 refugies syriens au Liban 
ne recevront plus d’aide alimentaire ». 

Le Haut-Commissaire pour les refugies, 
M. Antonio Guterres, qui participe a la presente seance, 
a bien resume la situation quand il dit que 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

« Le Liban a besoin d’un soutien massif; il ne 
peut pas y arriver tout seul. » 

( I’orateur reprend en arabe ) 

Je tiens a reiterer l’appel lance par le President du 
Liban, M. Michel Sleiman, au sommet de Doha le mois 
dernier sur la tenue d’une conference internationale sur 
les refugies syriens. Il a dit que la conference ne devait 
pas uniquement recueillir les dons qui avaient deja ete 
promis a la conference du Kowelt, mais devait permettre 
de trouver un moyen de partager le fardeau des couts, 
conformement au principe de la responsabilite partagee, 
et ce afin de reduire les consequences nefastes que le 
flot de refugies a sur la paix et la securite interieures et 
regionales. Le President du Liban a reitere ce message 
au debut du mois, lorsqu’il a encourage la creation de 
camps sur le territoire syrien, loin des zones de combat 
et sous la protection des Nations Unies. Nous exhortons 
le Conseil a envisager cette possibility. 

Enfin, le Liban souhaite joindre sa voix acelles des 
responsables des Nations Unies - M me Valerie Amos, 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires; 
M me Ertharin Cousin, Directrice executive du 
Programme alimentaire mondial; M. Antonio Guterres, 
Haut-Commissaire pour les refugies , M. Anthony 
Lake, Directeur general de l’UNICEL; et M me Margaret 
Chan, Directrice generale de l’Organisation mondiale 
de la Sante - pour exhorter le Conseil a agir, 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

« Au nom de tous ceux qui ont tant souffert, et de 
tous les autres dont l’avenir est en jeu : Q a suffit! 
Usez de votre influence, des maintenant, pour 
sauver le peuple syrien et sauver la region de la 
catastrophe. » 


13-29620 


15 



S/PV.6949 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. £evik (Turquie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, tout d’abord, je voudrais vous remercier 
d’avoir organise cette seance d’information, qui nous 
donne l’occasion d’attirer de nouveau l’attention de la 
communaute internationale sur la gravite de la situation 
humanitaire en Syrie. Nous avons suivi avec beaucoup 
d’inquietude les exposes des chefs des principaux 
organismes humanitaires des Nations Unies. 

Cela fait deux ans maintenant que le peuple 
syrien lutte pour une Syrie libre et democratique, alors 
que le regime syrien continue de prendre pour cible 
son propre peuple sans discrimination et par tous les 
moyens possibles, y compris en utilisant des missiles 
balistiques. Les attaques qui se poursuivent sans 
interruption non seulement font beaucoup de morts, 
mais detruisent egalement le patrimoine historique et 
culturel et l’infrastructure economique de la Syrie. 

La situation humanitaire en Syrie se deteriore 
de jour en jour. Selon des chiffres recents publies par 
l’ONU, le nombre de refugies a atteint 1,3 million, et il 
y a 4,5 millions de personnes deplacees et 6 millions de 
personnes qui ont besoin d’aide humanitaire d’urgence. 
D’apres le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, le nombre de refugies pourrait atteindre 
3,5 millions d’ici la fin de l’annee si la communaute 
internationale n’agit pas d’urgence. 

La communaute internationale a la responsabilite 
morale d’appuyer le peuple syrien dans sa lutte, et 
cela doit etre fait d’urgence, collectivement et avec 
determination, etant donne que la situation humanitaire 
ne cesse de se deteriorer et represente une menace grave 
pour la paix et la stability regionales. 

L’appel collectif lance cette semaine par les 
responsables des organismes humanitaires des Nations 
Unies donne l’alerte a la communaute internationale 
et rappelle une fois de plus la necessity de revoir les 
strategies visant a resoudre la crise. C’est un appel lance 
a tous les acteurs afin qu’ils fassent preuve de creativite 
et agissent immediatement pour elaborer une strategic 
efficace permettant de sauver le peuple syrien et la 
region de la catastrophe. 

Nous sommes toujours convaincus qu’un 
reglement et une transition politiques sont les meilleurs 
moyens de mettre fin a cette effusion de sang, tout en 
preservant l’integrite territoriale et l’unite politique de 
la Syrie. La communaute internationale, en particulier 


l’ONU, a un role crucial a jouer a cet egard. Toutefois, 
en attendant ce reglement, nous devons etre realistes 
et adopter une demarche axee sur les resultats pour 
nous attaquer au probleme humanitaire, principale 
consequence de la crise politique. 

En Turquie, nous n’epargnons aucun effort pour 
faire face aux consequences de la crise syrienne. Nous 
avons accueilli plus de 190000 Syriens dans 17 camps, 
en plus de 100 000 personnes au moins qui ont trouve 
refuge dans differentes villes et localites turques. Nous 
faisons de notre mieux pour repondre a leurs besoins 
quotidiens dans tous les domaines, y compris la sante et 
l’education. Par ailleurs, le Croissant-Rouge turc fournit 
de l’aide humanitaire a la frontiere avec la Syrie dans la 
transparence, conformement aux principes humanitaires 
et a la legitimite internationale. 

En moyenne, le nombre de refugies qui traversent 
la frontiere chaque jour vers les pays voisins atteint 
8 000, voire 14 000 lorsqu’il y a des combats intenses. 
II y a six mois, ce nombre n’etait que de 2000 environ. 

La livraison de l’aide a travers les lignes de 
front devient de plus en plus compliquee, et le regime 
s’oppose souvent a la livraison de certains articles 
humanitaires, tel que le materiel chirurgical. Cette 
politique irresponsable ne fera que provoquer d’autres 
flux de refugies. Le Conseil doit envisager d’autres 
methodes d’acheminement de l’aide, notamment les 
operations transfrontalieres. 

Les pays voisins ne peuvent pas et ne doivent 
pas relever seuls ces defis urgents; il ne faut pas le 
leur demander. La situation n’est plus tenable, et les 
methodes actuelles ne permettent pas d’assurer un 
acces humanitaire sur et sans entrave. La communaute 
internationale, sur la base du principe du partage de la 
charge, doit mener une action collective. Les promesses 
de fournir un appui financier ne suffisent pas. 

Nous estimons qu’il est grand temps pour la 
communaute internationale d’examiner des moyens 
inedits de regler le probleme des personnes deplacees 
a l’interieur du territoire syrien et de trouver d’autres 
destinations pour ceux qui decident de quitter la Syrie 
parce qu’ils se sentent menaces. 

Cet appel a ete repris par de nombreux dirigeants 
eminents dans la region, qui subissent les memes 
pressions. Il est grand temps que la communaute 
internationale, et certainement les Nations Unies, 
prennent en consideration ces preoccupations legitimes. 
Sinon, nous risquons de nous retrouver dans une situation 
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de crise beaucoup plus grave que celle a laquelle nous 
avons fait face jusqu’a present. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre 
appui aux aspirations legitimes du peuple syrien a 
vivre dans la dignite, ainsi que notre determination 
de continuer a faire tout notre possible pour faire face 
a la crise humanitaire de l’autre cote de la frontiere. 
Nous voudrions egalement rappeler a la communaute 
internationale son obligation d’agir de toute urgence, 
avec determination et de fagon responsable, avant qu’il 
ne soit trop tard. 

Nous regrettons que la tribune du Conseil de 
securite ait ete utilisee pour diffuser des informations 
erronees et trompeuses. Le Conseil, ainsi que la 


communaute internationale par le biais des medias, 
ont surement entendu les points de vue coherents des 
participants au sujet des politiques du regime syrien. On 
ne peut pas occulter les faits presentes par le biais d’une 
tentative vaine de soutenir la these opposee. 

La Turquie continuera de faire preuve de solidarity 
envers le peuple syrien, dont les vues ne peuvent pas 
etre entendues de cette tribune. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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